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ARRÊTÉ n°2008/1396 du 1% avril 2008 

portant réglementation complémentaire d'installations classées pour la protection de 
Fenvironnement - Étude de dangers afférente au dépôt pétrolier « GPVM » à Villeneuve-Le-Rot, 
route des Pétroles. 

  

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
men 

= VU le code de l'environnement, notamment les aricles L. 51241, L 5125, R 5128, R. 5128 
etR. 5612-31, 

- VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000, modifié par l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à la prévention 
des accidents majeurs impliquent des substances ou des préparations dangereuses présentes dans 
certaines calégaries d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, 

- VU l'arrêté ministériel du 28 septembre 2005 relatif & l'évaluation et à la prise en compte de la 
probabitié d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dens les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 

- VU la circulaire du 29 septembre 2005 relative aux critères d'appréciation de la démarche de maitrise 
des risques d'accidents susceptibles de survenir dans fes établissements dits « SEVESO » visés par 
l'arrêté du 10 mai 2000 modifié, 

= VU les circulaires du 34 janvier 2007 et du 23 juilet 2007 relatives à l'évaluation des risques st des 
distances d'effets autour des dépots de liquides inflammables, 

= VU l'arrêté n°91/4080 du 24 septembre 1991 portant réglementation complémentaire codificative des 
installations dsssées pour la protection de l'environnement du dépôt pétrolier exploité par le « GPVM » 
(Groupement pétrolier du Val-de-Marne) à Vileneuve-Le-Roi, route des Pétroles, inifalement autorisé 
et réglementé par arrêté du Préfet de Police du t1 mai 1981, 

- VU les arrêtés préfectoraux des 12 août 1963, 31 mai 1995 et 18 octobre 1898 partant réglementation 

complémentaire dudit dépôt pétrolier, 
- VU l'étude de dangers (REF 644786 — Février 2003) portant sur l'établissement « GPVM » susvisé, 

+ VU l'arrêté préfectoral n°2006/907 du 9 mars 2006, prescrivant des compléments à l'étude de dangers 
en vue de la préparation du plan de prévention des risques technologiques afférent au dépôt GPVM, 

= VU la tierce expertise réalisée par TECHNIP remise le 20 décembre 2008, campiétée les 19 février 
2007 et 15 octobre 2007, 

= VU le rapport et les propositions du service technique interdépartementai d'inspection des installations 
classées (STIIC), en date du 11 février 2008, signalant que l'étude de dangers susmentionnée doit être 
complétée en tenant compte des dernières orientations techniques exposées dans les circuleires du 
31 janvier 2007 et du 23 juillet 2007 susvisées, 

- VU l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) en date du 4 mars 2008, 

- SUR ia proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1° - En vue de la préparation du Plan de Prévention des Risques Technologiques concernant 
le dépôt pétrolier sis à VILLENEUVE-LE-RO(, route des Pétioles, constituant des installations 
classées à risques SEVESO IL seuil haut (AS), suivant les rubriques de la nomenclature révisée : 
Ÿ 1432 : «liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de) 
1. Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés à 1 rubrique 1430 susceptible d'être 
présente est: 
©) supérieurs où égale à 10.000t pour la catégorie B, notamment les essences y compris les naphles et 
kérosènes, dont le point éclair est inférieur à 55°C (carburants d'aviation compris). »— AS 

4) supérieure au égale à 25.000t pour la catégorie C, y compris les gazoles (gazole diesel, gazole de 
chauffage domestique et mélanges de gazoles) et les kérasënes dont le point éclair est supérieur ou égal 
à 55°C »= AS (avec le bénéfice de l'antériarité au décrét modificatif n°2008-989 du 10 août 2005} 

2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 

a} représentant une capacité équivalente totale supérieure à 100m°. »= À 

* 1434 : éLiquides inflammables {installations de remplissage ou de distribution) 
2. installations de chargement ou de déchargement desservant un dépôt de liquides inflammables 
souris à autorisation. = À 

le Groupement Pétrolier du Val de Marne - 2, rue des Martinets 92589 RUEIL-MALMAISON CEDEX - 
doit se conformer aux prescriptions techniques complémentaires suivantes : 

— IITRE! : PRINCIPES GÉNÉRAUX + 

Condition 1 - Règles et principes — 
CPVM faurnit au Préfet des compléments à l'étude de dangers concernant l'évaluation des risques et des 
distances d'effets au regard des règles et des principes qui sont énoncés dens les circulaires du 
miristére de l'écologie, du développement et de l'eménégement durables suivantes et qui sont 
disponibles sur e site internet http/ialda.inecis.fr 

- Circulaire DPPR/SEI2/AL-06-367 du 81 janvier 2007 relative aux études de dangers des dépôts de 
liquides inflammables - Compléments à instuctian technique du 9 novembre 198$ ; 
- Circulaire DPPR/SERAL-07-0257 du 2 juilet 2007 relative à l'évaluation des risques et des 
distances d'effets autour des dépêts de liquides inflammables et des dépôts de gez ivlemmables 
liquéfiés. 

L'exploitant doit par ailleurs respecter les dispositions de : 
- larété du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potenfiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 
- l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dençgereuses présentes dens certaines catégories d'installations 
classées paur la protection de l'environnement soumises à autorisation, 
- là circulaire du 29 septembre 2005 relative aux critères d'appréciation de la démerche de maltrise 
des risques d'accidents susceptibles de survenir dans les établissements dits « SEVESO ». 

      

Condition 2 - Positionnement des accidents potentiels et niveau de risque — 
L'exploitant détermine le positionnement des accidents potentiels susceptibles d'affecter les personnes à 
l'extérieur de l'établissement selon la grille figurant à l'annexe V de l'arrété ministériel du 29 septembre 
2005 modifiant arrêté du 10 mai 2000. 
L'exploitant juste que son étude des dangers permet d'atteindre, dans des conditions économiquement 
acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l'état des connaissances et des 
pratiques et de la vuinérabiité de l'environnement de l'installation: 
Londition 3 - Cartographie des zones d'effets - 
L'exploitant fournit une cartagraphie des zones d'effets pour chaque phénomène dangereux et type 
d'effet (Thermique, surpression). Cette cartographie représente les zones délimiées par les seuils 
d'effets sur l'homme définis dans l'amêtè du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en 
compte de la probabilité d'occurrence, de a cinétique, de l'intensité des efiets et de la gravilé des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises 
à autoñsafon. 
Sur ces cartes doivent être représentés les points à l'origine desquels sont tracés les distances d'effets. 
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Condition 4 - Méthodologie de caloul des phénomènes dangereux d'UVCE feux de nuages et 
explosions de nuages gazeux) — 
L'explaitant étudie les risques et distances d'effets associés au phénomène dengereux d'UVCE au regard 
du document inttulé « UVCE dans un dépôt de liquides inflammables — Mai 2007- Version 01» et 
annexé à la circulaire du 23 juitiet 2007, 

— DIRE : COMPLÉMENTS TECHNIQUES NÉCESSAIRES AU LANCEMENT DU PPRT— 
Condition & - Compléments techniques - 
L'exploitent complète son étude de dangers par rapport aux remarques émises ci-après : 
8-1 - Feux de nuages (UVCE) 
# Fournir une note de calcut dés distances d'effets relatives aux feux de nuages. 

Cette note prend en compte Pannexe technique de la circulaire du 23 juillet 2007 énoncée à la condition 4 
du présent arrêté. 

82 = Explosions de nuages gazeux dans les zones encombrées (UVCE) 
» Fournir une note de calcul des distances d'effets relalives aux explosions de nuages gazeux 
Cette note de calcul prend en compte fannexe technique de la circulaire du 23 juilet 2007 énoncée à la 
condition 4 du présent arrêté. 

s Etudier le scénario UVCE au PCC qui à té retenu dans la lierce expertise de l'étude dé dangers. 
6.3 - Explosions de bacs soumis à pressurisation - Dimensionnement des évents des bacs de 
distillats à toit fixe 
# Fournir une note de calcul relative aux dimensiannements des évents équipant lès bacs de distiflats à 
toit fixe. Démontrer que ce dimensionnement respecte les critères techniques figurant dans le document 
intitulé « Las bai over et autres phénomènes générant des boules de feu concernent es bacs des dépôts 
de liquides inflemmebles - Juin 2007 - Version 01 » et annexé à la circulaire du 28 juilet 2007. Cette 
démonstration conceme notamment la prise en compte du coefficient C=1,64 par rapport à la foule 
établie par la nomme API 2000 pour évaluer le débit de vaporisation. 
8 Préciser pour chaque bac d'essence à foit fe la surface exacte des visières d'aération. 

— TITRE I! : DÉLAIS DE RÉALISATION — 

Coni n 6 — Echéances — 

2 mois à compter de la date de notifcaüon du présent arrêté. 

  

   

  

ARTICLE 2 — Délais et voies de recours (Art L, 514-6 du code de l'environnement). 
La présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal 
Administratif compétent : 
1. Par les demendeurs ou exploitants, dans un délai de 2 mois qui commence à courir le jour ol ledit 
arrêté a été notifié. 
2°- Perles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
caison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les inté 
visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de 4 ans & compter de la pubication 
ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à le fin d'une période de 2 
années suivant a mise en acvité de l'hstalletion. Ces dispositions ne sont pas applicables aux décisions 
concemant les autorisations d'exploitation d'installations classées concourant à Fexécution de services 
publics locaux ou d'intérêt général pour lesquelles ls délai de recours est fixé à un an à compter de 
l'achèvement des formalités de publicité de la déclarætion de début d'exploitation transmise par 
Fexploitant au préfet. Les tiers qui nont acquis ou pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des 
constructions dans le voisinage d'une installfion classée que postérieurement à l'afichage ou à 1 
Publication de l'arrêté autorisant louverure de cet instelltion au atténuant les prescriptions primitives, 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administraïve. Le permis de construire et 
l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers ét immobilers doivent, ls cas échéant, mentionner 
explicitement lés servitudes afférentes insttuées en application de l'aicle L. 4218 du code de 
l'urbanisme. 

ARTICLE 3 - Le Secrétaire Général de le Préfecture, le Député Maire de Villeneuve-Le-Roi, l'inspecteur 
Général, Chef du Service Technique Interdépartemental d'inspection des Installations Classées et le 
Directeur Départemental de le Sécurié Publique, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de 
l'éxéeution du présent arrêté. 

    

   

  

Fait à Crétell, le 1° avril 2008 Pour Le Préfet et par délégation, 
Cople certifiée conforme Le Secrétaire Général, 

Pur le Préfet 
et par délégation, 
Le Chef de Bureau 

Jean-Luc NEVACHE




